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a ie droit également d'exiger que la Suisse vienne couvrir de 
ses armées ces mêmes provinces pour préserver les siennes. 
Ainsi, à supposer que dans une éventualité de guerre qui 
pourrait se présenter dans une huitaine ou quinzaine de jours, 
le Gouvernement sarde ou la Suisse vinssent à invoquer le 
traité de 1818, aurait-on le droit de refuser l'entrée des trou-
pes suisses dans ces deux provinces? Je ne le pense pas. Or 
que signifierait une ligne douanière sur les derrières d'une 
armée? H me semble par conséquent tout naturel d'établir la 
ligne douanière là où cesse le droit de l'étranger, là où la 
neutralité armée de la Suisse cesse ; car si vous placez la ligne 
de la douane dans l'intérieur, et qu'une armée suisse vînt 
elle-même couvrir ces provinces, à quoi servirait la ligne de 
la douane à l'Etat? A rien, absolument à rien. Vous voyez 
donc, messieurs, qu'il n'y aurait pas égalité entre les positions 
respectives. 

Je me borne à ces refléxions, et je rentre dans ie fond de 
la question, la seule à traiter aujourd'hui, telle qu'elle est 
portée à l'ordre, c'est-à-dire, s'il n'est pas le cas de donner 
suite aux travaux de Van dernier, en invoquant les précé-
dents de la Chambre qui l'an dernier avait déjà pris ce projet 
en considération. 

N'est-il pas maintenant le cas d'admettre tout ce qui a été 
fait dans la Session de 1880; à cet égard, l'affirmative ne me 
paraît pas douteuse, car, jusqu'à ce jour, c'est ainsi que la 
Chambre l'a décidé pour tous les travaux en cours de la 
Session de 1880; l'on ne voudrait pas faire à cet égard une 
exception odieuse; aussi je me borne pour le moment à prier-
la Chambre de vouloir bien retenir son vote de l'année der-
nière. • . - ..y " - * - . \ ' : •  

«rAfcvjL«»©, ministro dell'interno. Mi spiace che non es-
sendo presenti nè il ministro di commercio, nè il ministro di 
finanze, non possa il Ministero entrare in una profenda di-
scussione a questo riguardo, circa la quale ie reputo di non 
avere i lumi sufficienti. 

Mi limiterò ad una sola osservazione, ed è che, secondo ha 
ripetutamente promesso alla Camera, il Minisiero si sta occu-
pando della revisione della tariffa doganale, la quale certa-
mente verrà presentata in questa Sessione, ed abbastanza in 
tempo, io spero, perchè possa essere discussa. 

Ora ammette lo stesso deputato Jacquier che la questione 
che presenta la legge, della cui presa in considerazione si 
tratta, si lega sino ad un certo punto colla questione della 
tariffa doganale : egli vorrebbe però che non fosse rigettata 
la presa in considerazione, perchè a suo avviso potrebbe ve-
nirne pregiudicata la questione. 

Ma sembrami che potrebbesi di leggieri trovar modo a con-
ciliare le difficoltà, adottando cioè una deliberazione sospen-
siva fino alla presentazione della legge per la riforma della 
tariffa doganale. 

(Entra il  ministro d'agricoltura e commercio.) 
11 signor Jacquier cita l'esempio della Francia, la quale 

dall'altra parte ha precisamente allontanato la linea doga-
nale, ha fatto cioè quell'operazione che si desidererebbe fosse 
fatta dal Governo sardo per le provincie del Faucigny e dei 
Chiablese. Ma io credo che qui vi ha una grande differenza ; 
la Camera sa che la Francia non ha mai voluto prescindere 
dal suo sistema doganale protettore, il che vuoi dire che la 
Francia ha potuto trovarsi nella necessità di venire a questa 
operazione per alleggerire quelle popolazioni ; ma il presente 
Governo sardo è invece fermamente deliberato ad abbando-
narlo, cosicché da quanto fece la Francia nissuna applicazione 
si potrebbe fare al nostro caso di questo sistema, io dico a-
dunque che la presente questione si lega strettamente colla 
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questione della tariffa doganale,'epperò credo che la Camera 
potrebbe, senza pregiudizio delia proposta in discussione, so-
spendere ogni deliberazione a tale riguardo, sino a che sia 
presentata la legge che già accennai per la riforma della 
tariffa. 

» e SiivET. La question soulevée par le projet de loi dont 
l'on demande la prise en considération n'est pas nouvelle. 
Ce projet a déjà été présenté pendant la Session dernière, et 
discuté dans les bureaux de la Chambre. Mais déjà antérieu-
rement, et d'après des démarches faites par MM. les députés 
du Chabìais et du Faucigny, le Ministère, pour s'éclairer dans 
la question, a nommé une Commission dont font partie les 
honorables députés de Bonnevilie et de Thonon, ainsi que 
quelques autres membres de cette Chambre. 

Je crois que, pour plus amples renseignements, il serait 
convenable de faire déposer sur le bureau de la Présidence 
le rapport de cette Commission, afin que chaque député pût 
en prendre connaissance. 

En attendant, je prie cependant la Chambre de me per-
mettre de reprendre la discussion où elle est restée lors de 
la prise en considération de ce projet de loi pendant la Ses-
sion dernière, et de réfuter les arguments de M. Jacquier qui 
n'ont d'autres fondements que ceux dont pourrait se servir, 
pour une demande semblable, chacune des autres provinces 
de l'Etat. 

J'ai dit alors que pour qu'un Gouvernement accorde équi-
tablement à quelques communes, à quelques provinces des 
immunités, des franchises, il faut que ces provinces ou ces 
communes obtiennent pour résultat certain une amélioration 
matérielle et morale; il est nécessaire que ies finances de 
l'Etat n'y trouvent aucune perte; il est indispensable que cette 
mesure ne préjudicie point aux autres provinces. 

D'abord, sous le rapport morale, l'on affirme que les po-
pulations du Faucigny ont été démoralisées par la contre-
bande. Cette assertion peut être exacte ; mais il n'y a aucun 
doute que, si cette province devenait zone, la démoralisation 
ne ferait qu'y augmenter et s'étendre aux autres provinces 
limitrophes qui s'y trouveraient alors dans ies mêmes condi-
tions où sont maintenant les communes réclamantes. Les in-
convénients signalés, sous ce rapport, par M. Jacquier, comme 
inhérents à toute ligne douanière, seraient tout ou moins 
déplacés, et déversés sur la province du Génevois. Si le Fau-
cigny était en dehors de la ligne des douanes, il s'y établirait 
certainement de grands dépôts de contrebande pour les mar-
chandises à introduire en fraude dans l'intérieur de l'Etat. 
L'expérience prouve que plus la zòne est étendue, plus la 
contrebande est active et la démoralisation, au lieu de dimi-
nuer, ne fait, qu'accroître et s'étendre. 

Sous le rapport matériel la zòne demandée pour le Fauci-
gny ne procurerait aucune amélioration réelle à cette pro-
vince. Cette zòne le placerait entre deux lignes de douanes, 
et resserré entre la douane sarde et la douane suisse, le Fau-
cigny ne pourrait se procurer quelques ressources que par ia 
contrebande. 

La nouvelle ligne de zòne proposée par M. Jacquier, et qui 
serait établie sur une partie des limites qui séparent la pro-
vince du Faucigny de celle du Génevois, et ensuite suivrait 
le cours de la rivière des Usses, aurait eu premier lieu le dé-
savantage de morceler la province du Génevois, et ensuite 
procurerait l'immense inconvénient de séparer par la douane' 
la vill e d'Annecy de celle de Laroche où se tiennent, chaque 
semaine, les deux principaux marchés de la Savoie. Toutes 
les communes qui se trouvent entre ces deux villes ne pour-
raient plus, sans des embarras très-grands el quelquefois 


